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Dimension internationale d’ Internet. Lois applicables et juridictions compA©tentes
Description

CJUE, 25 octobre 2011, eDate Advertising GmbH c. X. et O. et R. Martinez c. MGN Ltd

Mel,me s elle ne Iui est ni exclusive ni tout al€ fait spelecifique, I8™une des difficultelss juridiques
majeures qui del=coulent de I&€™usage d&€™Internet tient al€ la dimension internationale du relsseau et, en
consel-quence al€ la trel€s del«licate et incertaine deletermination de la loi applicable et des juridictions
compel-tentes pour connail,tre de certains litiges relatifs au contenu de ce al€ quoi il est ains
matelsriellement possible da€™accelsder et qui produit donc des effets en de multiples endroits, sur le
territoire de diffelerents Etats. A cette relealitele sB€™oppose un droit qui, sauf harmonisation internationale
ou europel «enne, demeure essentiellement national .

Un message peut avoir elstele mis en ligne sur un site implantele dans un pays donnele, par un individu ayant
une certaine nationalitels, mais eleventuellement installele dans un Etat diffelerent. |l est susceptible de mettre
en cause une ou plusieurs personnes de nationalitels diffelerente et relesidant dans da€™autres pays. 1l est
accessible par tous et partout al€ travers le monde, dans tous pays oul€ une infraction se trouve alors
commise entrail, nant ou non un prelejudice. Editeurs et prestataires techniques peuvent el, tre de nationalitel s
diffelerentes et avoir des liens de rattachement avec des territoires nationaux distinct.

SaE™agissant alors de lamise en jeu du relegime de r&ponsabilitél- pour abus de la libertels d4€™expression
ou du fait d&€™atteintes aux droits de proprieletele intellectuelle, quelle(s) I0|(s) appliquer et quelle(s)
juridiction(s) considelerer comme territorialement compelstente(s) pour en connail, tre et dont les delscisions
ne se heurteront pas al€ des difficultel »s d&4€™exel «cution ?

Dans le cadre de A« demandes de delecisions prelejudicielles\» formulelees par des juges nationaux
souhaitant quelques eleclaircissements et elelelsments de solution al€ cet elegard, la Cour de justice de
|&€E™Union europel «enne (CJUE) a del+jal€ eu al€ se prononcer (F. Shevill, 7 mars 1995) sur certains aspects
de ces questions en matiel€re de publications de presse dont la diffusion est aussi, mel,me si c&€™est dans
une bien moindre mesure, susceptible de del+border des frontiel€res nationales. || NA€™y a, al€ cet elegard,
quaE™une diffelerence de degrel et de dimension, et non pas de nature, entre les peleriodiques ou les livres,
les programmes de radio et de telelelevision et les services de communication au public en ligne.
S&E™agissant dA€E™ Internet, la Cour de justice vient al€ nouveau da€™y relepondre, dans deux affaires
jointes, introduites |4€™une par des juges allemands et |&€™autre par des juges francl8ais, par un arrel, t du

25 octobre 2011, eDate Advertising GmbH et O. et R. Martinez c. MGN Ltd. Dans I&€™un et [&€™autre
cas, avaient eletele engagelees des actions en responsabilitel civile conselecutives al€ la publication
da€™informations et de photographies sur Internet, perciSues comme constitutives da€™atteintes aux
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droits des personnes concernel ses.

Ladel«cision rendue est fondel+e sur les dispositions du rel€glement (CE) nA° 44/2001 du Conseil d4€™Etat,

du 22 delscembre 2000, concernant la compelstence judiciaire, la reconnaissance et 14€™exelecution des
delecisions en matiel€re civile et commerciale et de la directive 2000/31/CE du Parlement europel+en et du

Conseil, du 8 juin 2000, relative al€ certains aspects juridiques des services de la socieletels de

|&E™information, et notamment du commerce elelectronique, dans le marchele intelerieur (directive sur le
commerce el slectronique).

SaE™agissant de la deletermination de la juridiction compeletente, la CJUE relepond, en application du
rel€glement susmentionnele, que, A«en cas da€™atteinte alleleguelee aux droits de la personnalitele au
moyen de contenus mis en ligne sur un site internet, la personne qui SA€™estime lelesel+e a la facultels de
saisir da€™une action en responsabilitels, au titre de 1&4€™intelsgralitele du dommage causele, soit les
juridictions de [a€™Etat membre du lieu da€™elstablissement de 14€™elemetteur de ces contenus, soit les
juridictions de I&€™Etat membre dans lequel se trouve le centre de ses intelerel, tsA». Elle gjoute que A«
cette personne peut elegalement, en lieu et place da€™une action en responsabilitele au titre de
|&€™intelegralitele du dommage causels, introduire son action devant les juridictions de chaque Etat membre
sur leterritoire duguel un contenu mis en ligne est accessible ou |aE™a elstelA». Elle prelscise alors que A«
celles-ci sont compel stentes pour connail, tre du seul dommage causele sur le territoire de [A€™Etat membre
delajuridiction saisie A».

Pour ce qui est de la delstermination de la loi applicable, 1&€™arrel,t commence par rappeler que, en
application de la directive de juin 2000, elle-mel, me respectueuse des principes fondamentaux tant de la
libertele da€™entreprise, de la libre circulation des produits et de la libre prestation de services, que de la
libertele d4€™information, sA€™impose, A«aux Etats membres, [a&€™obligation de veiller al€ ce que les
services de la socielstele de |&E™information fournis par un prestataire elstabli sur leur territoire respectent
les dispositions nationales applicables dans ces Etats membres A» et quaE™interdiction leur est faite A«
de restreindre, pour des raisons relevant du domaine coordonnels, la libre circulation des services de la
socielstels de 14€™information en provenance da€™un autre Etat membré\» et de soumettre les services
d&€™ | nternet en provenance de |3€™el «tranger A«al€ des exigences plus strictes que celles prelsvues par le
droit mateleriel en vigueur dans [A€E™Etat membreA» da€™origine. Dans les domaines coordonneles par
cette directive, cAE™est donc laloi du pays da€™origine du message qui S%€™applique. Du fait mel, me de
cette coordination et d&€™une certaine similitude des relsgimes politico-juridiques des Etats membres de
I&E™Union, celle du pays de relsception ne devrait, en aucun cas, €l, tre trel€s diffel erente.

Se trouvent ainsi al€ peu prel€s relesolues, au moins dans le cadre de 14€™Union europel+enne, les trel€s
delslicates questions de la delstermination des juridictions compeletentes et des lois applicables. Le releseau
Internet elstant de dimension universelle, en |&€™absence da€™accords internationaux en la matiel€re, les
difficultel ss nA€™en demeurent pas moins, pour 1&€™heure, insurmontabl es.
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